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Directives  
concernant la remise de moyens militaires ainsi que la procé-
dure d’autorisation dans le cadre des activités hors du service 
(DRMA)

du 13 décembre 2017

Le Chef de l’Armée, 

vu l’art. 29 de l’ordonnance du 29 octobre 2003 concernant le sport militaire1, l’art. 13 de 
l’ordonnance du DDPS du 4 décembre 2003 concernant l’activité hors du service des sociétés 
et des associations faîtières militaires (OAAFM-DDPS)2 et l’ordonnance du DDPS du 28 no-
vembre 2003 concernant l’instruction prémilitaire (OInstr prém DDPS)3, 

édicte des directives suivantes:

Section 1	 Dispositions générales

Art. 1	 Champ d’application
1 Les présentes directives règlent:

a.	 les modalités de la remise de matériel de l’armée, de chevaux et d’infrastructures 
militaires pour les activités prémilitaires et hors du service (nommées ci-après 
activités hors du service);

b.	 la procédure d’autorisation pour l’exécution d’une activité hors du service.
2 En ce qui concerne les activités du Conseil international du sport militaire (CISM) et les 
grandes manifestations internationales de sport militaire selon les art. 7 et 9 de l’ordonnance 
du 29 octobre 2003 concernant le sport militaire, ces directives ne s’appliquent que lors-
qu’elles sont expressément mentionnées.
3 Pour les activités avant ou hors du service exercées en faveur de tiers, sont applicables les dis-
positions de l’ordonnance du 21 août 2013 concernant l’appui d’activités civiles et d’activités 
hors du service avec des moyens militaires (OACM)4.

1 RS 512.38
2 RS 512.301
3 RS 512.151
4 RS 513.74
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Art. 2	 Définitions
1 Sont considérés comme matériel de l’armée au sens des présentes directives:

a.	 le fourrage (classe de ravitaillement I);
b.	 le matériel des exploitations logistiques (classe de ravitaillement II);
c.	 le matériel pour cibles (classe de ravitaillement II);
d.	 les cartes topographiques (classe de ravitaillement II);
e.	 le matériel de présentation (classe de ravitaillement II);
f.	 les carburants (classe de ravitaillement III);
g.	 les munitions (classe de ravitaillement V);
h.	 les véhicules à moteur militaires et remorques (classe de ravitaillement VII);
i.	 le matériel et les documents de télématique (classe de ravitaillement VII);
j.	 le matériel de la Pharmacie de l’armée (classe de ravitaillement VIII).

2 Sont considérés comme chevaux au sens des présentes directives, les chevaux du train, les 
mulets et les chevaux de selle.
3 Est considérée comme infrastructure militaire au sens des présentes directives l’infrastructure 
appartenant à la Confédération et destinée à l’instruction et au logement.

Section 2	 Procédure d’autorisation et de remise

Art. 3	 Autorisation de la manifestation
1 Les demandes concernant l’organisation d’une manifestation doivent parvenir à l’unité orga-
nisationnelle Tir et activités hors du service (SAT) du commandement de l’Instruction (cdmt 
Instr) au plus tard huit semaines avant le déroulement de la manifestation. Elles sont adressées 
au moyen de l’outil d’administration des fédérations et sociétés liées aux activités hors du 
service (AFSadmin). Le SAT statue sur l’octroi de l’autorisation.
2 Les demandes concernant l’organisation de manifestations avec participation internationale 
doivent parvenir au SAT au plus tard trois mois avant leur déroulement.
3 Chaque demande doit être accompagnée du règlement du concours, des programmes d’exer-
cice et de tir ainsi que des ordres du jour.
4 Les manifestations inscrites au tableau de convocation militaire ne requièrent pas d’autorisation.

Art. 4	 Généralités concernant la procédure de remise
1 Les demandes de remise de matériel et de chevaux de l’armée doivent être adressées au SAT 
au moyen de l’outil AFSadmin.
2 Les demandes ne peuvent être traitées que si la manifestation a déjà été autorisée.
3 Les demandes de la troupe doivent être adressées par la voie hiérarchique militaire.

Art. 5	 Demande de remise de matériel militaire

Les demandes doivent parvenir au SAT au plus tard huit semaines avant le déroulement de la 
manifestation au moyen de l’outil AFSadmin et comprendre les annexes suivantes.

a.	 Annexe 1: 	 matériel de concours, d’engagement et d’instruction;
b.	 Annexe 2: 	 véhicules à moteur militaires et remorques;
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c.	 Annexe 3: 	 armes;
d.	 Annexe 4: 	 munitions;
e.	 Annexe 5: 	 cibles;
f.	 Annexe 6: 	� moyens télématiques pour l’Association fédérale des troupes de 

transmission (AFTT);
g.	 Annexe 7: 	 matériel du génie pour l’Association sportive suisse des pontonniers;
h.	 Annexe 8: 	� assortiments de construction, outils, matériel de construction, matériel 

pour l’approvisionnement en eau et la plomberie, bois rond et de sciage.
2 Le SAT vérifie l’exhaustivité et la faisabilité des demandes en consultant la Base logistique 
de l’armée (BLA) et la Base d’aide au commandement (BAC), puis statue sur celle-ci d’un 
commun accord avec l’Etat-major de conduite de l’armée (EM cond A).
3 La remise de la tenue de combat 90 et de la tenue de sortie 95 est réglée à l’appendice 2 des 
présentes directives.

Art. 6	 Demande de remise de chevaux

La procédure de remise de chevaux est réglée à l’appendice 3 des présentes directives.

Art. 7	 Demande de remise d’infrastructures militaires
1 Les demandes détaillées de remise d’infrastructures militaires doivent parvenir au comman-
dement des Opérations (Cdmt Op) via les divisions territoriales (div ter), en général une année 
avant les manifestations ordinaires, et deux ans avant les manifestations de grande envergure.
2 Les militaires étrangers ne peuvent utiliser l’infrastructure militaire qu’avec l’autorisation des 
Relations internationales Défense (RI D).

Art. 8	 Demande d’appui fourni par la troupe
1 Tout engagement de la troupe pour appuyer des activités hors du service doit faire l’objet d’une 
demande adressée à la div ter compétente; ces demandes de sociétés militaires sont déposées 
deux ans à l’avance s’il s’agit de manifestations de grande envergure, et huit mois à l’avance 
pour les manifestations ordinaires. La rég ter examine la demande et la transmet au cdmt Op.
2 Les dispositions de l’art. 2 OACM5 s’appliquent.

Art. 9	 Transport aérien

Aucune capacité de transport aérien n’est mise à disposition pour l’appui d’activités hors du 
service des sociétés militaires. Le cdmt Op décide des exceptions sur requête du SAT, après 
avoir consulté les Forces aériennes.

Art. 10	 Rapport de clôture
1 Les rapports de clôture comprenant les indications de participation ainsi que, le cas échéant, 
les déclarations d’accidents, de dommages et/ou de pertes inscrites sous la rubrique Remarques 
doivent être envoyées au moyen de l’outil AFSadmin dans les dix jours qui suivent la fin de 
la manifestation.

5 RS 513.74
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2 L’organisateur transmet également les annonces d’accident à l’assurance compétente.
3 Lors de tirs avec des munitions gratuites et de manifestations avec des chevaux, l’organisateur 
joint en outre au rapport une liste des participants indiquant le grade, le nom, le prénom, le 
numéro d’assurance sociale (date de naissance pour les juniors), le lieu de domicile ainsi que 
l’incorporation militaire actuelle ou passée.
4 Le SAT peut demander une liste des participants pour toute manifestation autorisée.

Section 3	 Matériel de l’armée

Art. 11	 Utilisation
1 La BLA fixe les conditions de remise de matériel de l’armée.
2 Le matériel de l’armée ne doit être manipulé et utilisé que par des personnes dûment formées 
et autorisées.
3 Son utilisation par des militaires étrangers est soumise à une autorisation préalable du SAT.
4 La transmission du matériel à des tiers est interdite.

Art. 12	 Durée de la remise

Le matériel de l’armée n’est remis que pour la durée de la manifestation concernée, sauf dispo-
sitions contraires prévues par les présentes directives. La durée de la remise est de deux jours 
au minimum et d’un mois au maximum. Le SAT décide des exceptions. En cas d’événement 
et/ou de besoin, le matériel remis peut être retiré en tout temps sur ordre du cdmt Op.

Art. 13	 Assurance pour le matériel

Le matériel de l’armée n’est pas assuré contre les dommages causés par le feu, les explosions 
ou les événements naturels ni contre le vol. Il est donc recommandé aux associations et aux 
sociétés militaires de conclure les assurances nécessaires à la couverture de sinistres. La res-
ponsabilité est régie par les dispositions du code des obligations (CO)6.

Art. 14	 Reddition, remise en état et responsabilité
1 Le matériel doit être rapporté immédiatement au point de distribution après expiration de la 
durée de remise. Si nécessaire, le fournisseur peut exiger le retour anticipé du matériel en prêt.
2 Le matériel rendu sale ou en mauvais état est remis en état et cette prestation est facturée en 
vertu de l’ordonnance du 8 novembre 2006 sur les émoluments du DDPS (OEmol-DDPS)7.
3 Le matériel manquant ou endommagé est facturé au prix de la valeur d’acquisition.
4 Le matériel endommagé pendant son utilisation ne peut être réparé par des ateliers privés 
qu’en cas d’urgence et après annonce à la BLA. La réparation doit être déclarée lors de la 
reddition du matériel.

6 RS 220
7 RS 172.045.103
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Art. 15	 Entreposage du matériel
1 Le bénéficiaire est responsable de l’ensemble du matériel jusqu’au moment où il l’a rendu. 
Le matériel qui doit être protégé tel que les armes, les munitions ou les moyens télématiques 
(p. ex. appareils radio et appareils à ondes dirigées) doit être entreposé dans des locaux proté-
gés contre le vol. Les culasses des armes automatiques doivent être retirées afin d’être conser-
vées à l’abri du vol, dans des locaux protégés.
2 La BAC édicte les dispositions spéciales concernant l’entreposage, l’engagement et le service 
d’instruction de moyens télématiques devant être protégés.

Art. 16	 Emoluments perçus lors de prestations founies à des tiers
1 Les prestations fournies à des tiers par des unités administratives du DDPS et le prêt de ma-
tériel de l’armée ainsi que d’infrastructures militaires dans le cadre d’activités hors du service 
sont facturés en vertu de l’OEmol-DDPS8.
2 Les prestations télématiques de Swisscom sont mises à la charge de l’AFTT selon les tarifs 
de Swisscom.
3 Le Secrétariat général du DDPS décide des exceptions relatives à l’obligation de s’acquitter 
des taxes ou des émoluments.

Section 4	 Dispositions de remise particulières

Art. 17	 Armes
1 Peuvent être remises les armes suivantes:

a.	 fusil-mitrailleur 5,6 mm 2005;

b.	 lance-mines 8,1 cm 33/72 (sans munitions);

c.	 lance-roquettes Panzerfaust;

d.	 pistolet lance-fusées 78.
2 Le SAT peut autoriser la remise d’armes d’ordonnance (F ass et pist).
3 L’instruction doit être donnée par un moniteur qualifié.

Art. 18	 Moyens télématiques
1 Les documents ci-après doivent être joints aux demandes de remise de moyens télématiques::

a.	 concept d’engagement/plan de réseau;

b.	 demande de concession.
2 Les demandes sont adressées à la BAC pour examen de la requête.
3 Seule l’AFTT peut se voir remettre du matériel de transmission.
4 L’AFTT est seule autorisée à exécuter des mandats télématiques en faveur de tiers avec du 
matériel de l’armée. Font exception les prestations de l’AFTT lors d’appui à des manifes-
tations civiles selon OACM9. Ces prestations doivent faire l’objet d’une requête et recevoir 
l’autorisation du cdmt Op.

8 RS 172.045.103
9 RS 513.74



Directives 90.052 f� DRMA

6

Art. 19	 Matériel du génie
1 Le matériel du génie peut être remis pour une durée de plusieurs mois aux sociétés engagées 
dans l’instruction de pontonniers. Il est rendu pour des contrôles selon une fréquence fixée 
par la BLA.
2 Le matériel de franchissement n’est remis qu’aux sociétés qui sont engagées dans l’instruc-
tion de pontonniers.
3 Les demandes de remise de matériel de franchissement sont soumises à la Formation d’appli-
cation du génie et du sauvetage (FOAP G/sauv) pour examen de la requête.

Art. 20	 Matériel de biathlon

La remise s’effectue selon les priorités suivantes:

a.	 CISM;

b.	 centre d’entraînement sportif de l’armée à Andermatt;

c.	 championnats de l’armée;

d.	 concours au sens de l’art. 14 de l’ordonnance du 29 octobre 2003 concernant le 
sport militaire (uniquement armes de biathlon);

e.	 autres manifestations de biathlon.

Art. 21	 Drapeaux

Des drapeaux sont remis uniquement pour les manifestations d’envergure nationale. Le SAT 
décide des exceptions.

Art. 22	 Matériel d’escrime

Le matériel d’escrime requis pour des manifestations mixtes (catégories militaire et civile) est 
facturé en vertu de l’OEmol-DDPS10.

Art. 23	 Cartes topographiques

Les cartes nationales nécessaires sont mises à disposition en prêt. Les cartes manquantes ou 
découpées sont facturées.

Section 5	 Manifestations de tir

Art. 24	 Approbation des manifestations de tir
1 Les plans, règlements et programmes de tir ne peuvent être publiés qu’après avoir reçu l’ap-
probation du SAT.
2 L’organisateur règle lui-même la question des autorisations sur place.

10 RS 172.045.103
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Art. 25	 Manifestations de tir avec munitions gratuites
1 Des munitions gratuites sont remises pour:

a.	 les championnats de l’armée;

b.	 les concours l’armée lors de fêtes fédérales de tir avec tirs éliminatoires préalables 
dans le cadre des Grandes Unités;

c.	 les concours militaires lors des tirs cantonaux;

d.	 les disciplines de tir lors des polyathlons dans le cadre des concours nationaux des 
sociétés et associations faîtières reconnues;

e.	 le tir de combat et le tir en situation de combat des associations et sociétés, lors 
des exercices de service en campagne, avec munitions de combat, d’exercice et de 
marquage (pas de tir en stand, ni d’instruction au tir à courte distance).

2 La remise de munitions gratuites est exclue lorsqu’une contribution pour les munitions est 
perçue auprès des participants.

Art. 26	 Munitions
1 Le SAT décide de la quantité de munitions gratuites à remettre lors des concours de tir (art. 25, 
al. 1, let. a à d) en se basant sur les projets de plans, de règlements et de programmes de tir.
2 Pour les tirs de combat et les tirs en situation de combat avec munitions de combat, d’exercice 
et de marquage (art. 25, al. 1, let. e), les quantités autorisées sont fixées dans le tableau des 
munitions qui se trouve en appendice 1 des présentes directives. Les munitions excédentaires 
sont payantes. Le SAT décide des exceptions.

Art. 27	 Manifestations de tir avec munitions à acheter

Les munitions à acheter sont remises pour les manifestations de tir avec armes d’ordonnance 
organisées selon un programme de tir simple dans le cadre d’un corps de troupe ou d’une 
unité, d’une association ou d’une société de tir militaire, et qui ont pour but d’entretenir et 
d’améliorer l’aptitude des militaires au tir.

Art. 28	 Prix des munitions

Le prix de vente des munitions d’ordonnance est fixé dans l’ordonnance du DDPS du 11 dé-
cembre 2003 sur le tir11. Pour les autres sortes de munitions, il est fixé par la BLA.

Art. 29	 Livraison des munitions
1 Les munitions commandées sont livrées par le centre de distribution d’Uttigen du Centre 
logistique de l’armée Thoune (CLA-T).
2 Seules les sortes de munitions mentionnées à l’appendice 1 peuvent être remises. Le SAT 
décide des exceptions.
3 Le SAT peut autoriser l’achat de munitions par une société de tir reconnue pour une quantité 
maximale de 5000 coups (munitions pour fusils et pistolets). La livraison de la commande est 
sollicitée au moyen de l’outil AFSadmin, après accord préalable avec la société de tir concer-
née. Celle-ci reçoit un exemplaire de l’autorisation.

11 RS 512.311
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Art. 30	 Evacuation des munitions
1 Les munitions non utilisées, les douilles de munitions gratuites et le matériel d’emballage, 
accompagnés des documents d’évacuation mis à disposition, doivent être rendus au centre 
logistique de l’armée le plus proche ou au centre de distribution d’Uttigen (CLA-T) dans les 
dix jours au plus tard suivant la clôture de la manifestation de tir.
2 Il est interdit d’envoyer les munitions par la poste.
3 Les munitions non utilisées provenant d’une société de tir doivent être rendues directement 
à cette dernière.

Art. 31	 Décompte
1 L’exploitation logistique facture les munitions tirées ainsi que le matériel d’emballage qui a 
été rendu hors délai ou n’a pas été rendu.
2 Les munitions à acheter obtenues auprès d’une société de tir sont payées directement à cette 
dernière.

Art. 32	 Places de tir de campagne

Les manifestations de tir hors des installations reconnues des communes et des sociétés de 
tir se déroulent en principe les places d’exercice et de tir exploitées d’ordinaire par la troupe. 
Ces places sont attribuées par les organes de coordination ou les commandants de places de 
tir. Les demandes sont adressées à la div ter compétente au plus tard huit semaines avant la 
manifestation. Pour les manifestations périodiques, un contrat doit être conclu avec la BLA.

Art. 32a	 Armes selon la liste des moyens auxiliaires

Lors des manifestations de tir autorisées, peuvent être utilisées, outre les armes mises à dis-
position par l’armée, les armes inscrites dans la liste des moyens auxiliaires du Groupement 
Défense.

Section 6	 Véhicules de l’armée et remorques

Art. 33	 Assurance des véhicules à moteur
1 La Confédération est son propre assureur et, en tant que détentrice de véhicules de l’armée, 
couvre les dommages liés à la responsabilité civile et à l’assurance casco. Les accidents impli-
quant des véhicules de l’armée sont traités selon les dispositions de l’ordonnance du 11 février 
2004 sur la circulation militaire (OCM)12.
2 Les dommages aux cultures et dégâts matériels n’ayant aucun lien avec un accident impli-
quant un véhicule de l’armée, doivent être annoncés au Centre de dommages du DDPS.

Art. 34	 Prise en charge et reddition des véhicules
1 Les véhicules sont pris en charge et rendus aux emplacements et aux heures fixés par la BLA. 
Le transfert des véhicules emprunte l’itinéraire le plus direct.

12 RS 510.710
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2 Si le nombre de véhicules nécessaires est moins élevé que le nombre de véhicules com-
mandés, le centre logistique de l’armée qui remet les véhicules doit en être immédiatement 
informé.

Art. 35	 Maintenance
1 La Confédération prend à sa charge les travaux de remise en état nécessités par une utilisation 
normale des véhicules. L’organisateur répond des dommages qui résultent d’une sollicitation 
exagérée du véhicule ou d’une utilisation non conforme aux prescriptions; de tels dommages 
sont considérés comme des dommages extraordinaires et sont traités conformément au règle-
ment 61.003 f Circulation et transport (CT).
2 Un véhicule endommagé pendant son utilisation ne peut être réparé par un atelier privé 
qu’avec l’accord du centre logistique de l’armée qui l’a livré.

Art. 36	 Carburants
1 Une carte BEBECO de retrait de carburants est remise par la BLA, ou par le SAT pour ce 
qui concerne la Fédération suisse des sociétés de troupes mototisées (FSSTM). Il est interdit 
de prélever des carburants de l’armée pour alimenter des véhicules à moteur ou des engins 
privés. La quantité de carburant prélevée est annoncée à la BLA, respectivement au SAT, lors 
du renvoi de la carte BEBECO, au moyen du formulaire de décompte.
2 Des cartes BEBECO sont également remises lors de la prise en charge de groupes électro-
gènes si la demande en a été faite sur la commande de matériel.
3 Les carburants retirés dans le commerce sont payés directement par l’organisateur. Il n’existe 
pas de droit au remboursement.
4 Lorsque les véhicules pris en charge proviennent d’une école, les cartes BEBECO sont com-
mandées auprès de la BLA au moyen de l’outil AFSadmin.

Art. 37	 Droit de conduire un véhicule à moteur militaire
1 Ont le droit de conduire des véhicules à moteur militaires lors de manifestations hors du 
service:

a.	 les détenteurs d’une autorisation de conduire militaire pour la catégorie concernée 
(l’autorisation de conduire militaire est valable uniquement avec un permis de 
conduire civil valide correspondant);

b.	 le personnel militaire, les membres de corps de police, de services du feu, de 
services sanitaires et de l’administration des douanes disposant du permis de 
conduire civil correspondant.

2 Lors de manifestations dans le cadre de l’instruction prémilitaire, les véhicules à moteur 
militaires sont conduits par les détenteurs d’un permis de conduire civil de la catégorie cor-
respondante, en vertu d’une autorisation donnée expressément ou parce que les circonstances 
l’exigent. L’engagement des conducteurs est du ressort des responsables de cours.
3 La FSSTM est seule habilitée à effectuer des services de transport en faveur de tiers avec des 
véhicules de l’armée.
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Art. 38	 Transports aller et retour lors de manifestations hors du service
1 En principe, aucun véhicule de l’armée n’est mis à disposition pour le voyage aller et retour 
lors d’activités hors du service se déroulant en Suisse. Le SAT décide des exceptions.
2 Aucun véhicule de l’armée n’est mis à disposition pour le voyage aller et retour lors d’ac-
tivités hors du service se déroulant à l’étranger à l’exception des manifestations selon l’art. 
14 de l’ordonnance du 29 octobre 2003 concernant le sport militaire. Le cas échéant, les au-
torisations de conduire militaires ne sont pas valables hors de Suisse. Le conducteur est seul 
responsable d’avoir le permis de conduire requis.

Art. 39	 Véhicules à chenilles et véhicules à roues blindés
1 Les véhicules à chenilles et véhicules à roues blindés ne peuvent être remis qu’en cas de 
situations d’exception dûment motivées.
2 Les associations faîtières militaires adressent au SAT, au plus tard jusqu’au 31 décembre de 
l’année précédente, une demande motivant le besoin à engager de tels véhicules dans leurs 
sociétés et sections.

Art. 40	 Autocars
1 Des autocars peuvent être remis pour:

a.	 les manifestations CISM;

b.	 les grandes manifestations internationales de sport militaire;

c.	 les manifestations nationales d’importance particulière (en principe uniquement 
pour le transport des invités et de la presse).

2 Pour conduire un autocar, le conducteur doit être en possession d’un permis civil de la caté-
gorie D.

Section 7	 Dispositions finales

Art. 41	 Entrée en vigueur et durée de validité

Les présentes directives entrent en vigueur le 1er janvier 2018 et sont valables jusqu’au  
31 décembre 2023.

LE CHEF DE L’ARMÉE

Commandant de corps Rebord
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Va à

Chef EM A

Chef Cdmt Op

Cdt Cdmt Instr

Cdt FA

Chef BLA

Chef BAC

Pour info

Chef DDPS

SG DDPS

armasuisse

OFPP

OFSPO

OFSP / CNA (assurance militaire)

DFF / OFCL

Autorités militaires des cantons

Associations faîtières et sociétés militaires reconnues ainsi que leurs sous-associations et sections
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Appendice 1

Tableau des munitions

Chaque société / section est autorisée à organiser au maximum quatre manifestions par an avec 
des munitions gratuites.

DOTATION EN MUNITIONS

Arme/appareil Sorte de munitions Nombre
par

participant

No SAP

No SAP CART F 7,5 MM 11 50 2000.4309

CART LUM 7,5 MM 11 10 2000.4312

ou

CART 5,6 MM F 90 50 2000.7035

F ass 90 CART MARQ 5,6 MM F 90 10 2000.7073

CART LUM 5,6 MM F 90 10 2000.7062

Pist CART PIST 9 MM 14 50 2560.8607

PzF CART EX 7,5 MM LUM (tréd) 5 2000.7272

Gren main 85 GREN MAIN 85 MARQ 5 2120.7292

CART DÉTO (gren main 85 marq) 5 2120.7294

Fus mitr 05 CART 5,6 MM F 90 50 2000.7035

Fus mitr 05 CART 5,6 MM F 90 (en bande) 50 2531.6257

Arme/appareil Sorte de munitions Nombre 
par arme / 
appareil

No SAP

Fus mitr 05 CART MARQ 5,6 MM F 90 100 2000.7073

Fus mitr 05 CART MARQ 5,6 MM F 90 (en bande) 100 2531.5964

Pist lance- 
fusée 78

PLF 26,5 MM 78 CART SIG ROUGE
⎫
⎬
⎭

2

2000.4328

PLF 26,5 MM 78 CART SIG VERT 2000.4327

PLF 26,5 MM 78 CART ÉCLAIR JAUNE 5 2000.4313
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Appendice 2

Remise en prêt de pièces d’équipement

Section 1	 Tenue de combat 90 (TC 90)

Art. 1	 Remise en prêt non personnel

Des tenues de combat 90 (TC 90) sont remises pour les cours, les exercies et les concours. 
Les commandes sont passées en même temps que le reste du matériel, au moyen de l’outil 
AFSadmin.

Art. 2	 Remise en prêt personnel
1 Les membres de sociétés militaires peuvent recevoir en prêt des pièces d’équipement en 
présentant le formulaire de demande de remise auprès d’un centre logistique de l’armée. Les 
articles sont inscrits dans le livret de service (ou sur un récépissé pour les anciens militaires).
2 Les anciens militaires portent le béret aux couleurs de leur dernière arme / service auxiliaire 
ainsi que l’emblème de l’Etat-major de l’armée.
3 Les juniors et les anciens militaires âgés de plus de 65 ans n’ont pas droit à la remise en prêt 
personnel.

Section 2	 Tenue de sortie 95

Art. 4	 Remise en prêt personnel
1 Les membres de comités d’associations faîtières militaires et d’associations cantonales 
peuvent, en présentant le formulaire de demande de remise auprès d’un centre logistique de 
l’armée, recevoir les articles en prêt pour la durée de leur fonction. Les articles sont inscrits 
dans le livret de service (ou sur un récépissé pour les anciens militaires).
2 Sur demande des associations faîtières militaires, le SAT peut accorder la remise de la tenue 
de sortie 95 à d’autres membres.
3 Les anciens militaires portent le béret aux couleurs de leur dernière arme / service auxiliaire 
ainsi que l’emblème de l’Etat-major de l’armée.
4 Les juniors et les anciens militaires âgés de plus de 65 ans n’ont pas droit à la remise en prêt 
personnel.
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Appendice 3

Remise de chevaux

Art. 1	 Demande de remise de chevaux
1 Les demandes de remise de chevaux et de prestations supplémentaires (fourrage, infrastruc-
ture, etc.) sont soumises au SAT au moyen de l’outil AFSadmin au plus tard huit semaines 
avant la manifestation.
2 La remise est effectuée par le Service vétérinaire de l’armée. Sans autorisation explicite de ce 
service, les échanges directs avec le Centre équestre national de Berne (CEN Berne) ne sont 
pas permis.

Art. 2	 Conditions de remise
1 La remise de chevaux et de prestations supplémentaires peut être autorisée pour les activiés 
hors du service suivantes:

a.	 cours d’entraînement, d’équitation et d’attelage et concours de toutes les organisa-
tions du train et organisations vétérinaires reconnues par le SAT;

b.	 cours d’entraînement, concours nationaux et internationaux du CISM, ressort du 
pentathlon moderne.

2 Le SAT décide des exceptions.

Art. 3	 Droit de participation
1 Ont le droit de participer:

a.	 tous les membres des sociétés et associations réunies dans la Société suisse de 
train s’ils appartiennent ou ont appartenu aux troupes du train ou aux troupes vété-
rinaires et s’ils disposent des connaissances nécessaires en matière de technique et 
d’équitation. L’autorité de contrôle peut vérifier le droit de participation (le livret 
de service fait foi);

b.	 les participants aux cours préparatoires pour futures recrues du train et vétéri-
naires.

2 Le SAT décide des exceptions.

Art. 4	 Emplacement
1 Les cours et les concours ont en principe lieu au CEN Berne ou dans des installations qui 
appartiennent à ce dernier.
2 Ils peuvent être exceptionnellement décentralisés. La prise en charge et la répartition des 
coûts supplémentaires engendrés ainsi que les frais de transport des chevaux sont à la charge 
du requérant.
3 Le SAT décide des exceptions au sens de l’al. 2.
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Art. 5	 Conditions de détention et traitement des chevaux
1 Les cheveaux doivent être gardés et engagés selon les normes et prescriptions en vigueur.
2 Lors des concours, deux départs au maximum sont autorisés par cheval et par jour.
3 Les chevaux blessés ou malades doivent être soignés immédiatement par un vétérinaire. La 
BLA doit en être informée aussitôt par téléphone, puis par un rapport écrit. Les factures du 
vétérinaire sont visées par l’organisateur et envoyées sans retard à la BLA / Service vétérinaire 
de l’armée (S vét A) pour paiement.
4 Le S vét A ou le vétérinaire traitant décide d’un éventuel transfert du cheval vers la clinique 
du CEN Berne ou un hôpital pour animaux.
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Appendice 4

Tableau synoptique des échéances

Quoi Délai Envoyer à Remarque

Demande d’autorisation 
d’organiser une manifesta-
tion hors du service

–	 en Suisse, sans participa-
tion internationale

–	 en Suisse, avec participa-
tion internationale

–	 à l’étranger

8 semaines avant la 
manifestation

SAT

3 mois avant la mani-
festation

Joindre les invitations 
pour les participants 
étrangers à la demande

6 semaines avant la 
manifesation

Après la manifestation, 
remettre le rapport de 
voyage au SAT

Demande de remise de 
matériel de l’armée pour les 
activités hors du service

8 semaines avant la 
manifestation

SAT

–	 Remise de chevaux 8 semaines avant la 
manifestation

Demande de remise d’infras-
tuctures militaires

1 an avant la mani-
festation 

Cdmt Op

Demande d’intervention de 
la troupe

SAT Le SAT examine la 
demande et la transmet 
au Cdmt Op par l’in-
termédiare de la div ter 
concernée

–	 lors de manifestations de 
grande envergure (dès 
l’engagement de forces à 
l’échelon cp)

2 ans avant la mani-
festation

–	 lors de manifestations 
ordinaires

8 mois à l’avance

Véhicules à chenilles et 
véhicules à roues blindés

Au 31 décembre de 
l’année précédent la 
manifestation

SAT

Rapport de clôture 10 jours après la fin 
de la manifestation

SAT Au moyen du formulaire 
joint à l’autorisation

Quoi Délai Envoyer à Remarque

Evacuation des munitions 10 jours après la fin 
du tir

Centre de 
distribution 
d’Uttigen, 
CLA-T

Retour des munitions 
non utilisées, des douilles 
de munitions gratuites 
et de l’ensemble du 
matériel d’emballage. Il 
est interdit d’envoyer les 
munitions par la poste.

Places de tir de campagne 8 semaines avant la 
manifestation

Secteur de 
coordination 
compétent
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